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On  a attaqué  hier  le  projet  de  votre  commiffion  fous  deux 
points  de  vue  : d’abord  on  a prétendu  qu'il  n y avoir  réel- 
lement qu’une  feule  place  vacante  au  tribunal  de  cafTation  4 
on  a foutenu  enfuite  qu’il  éroit  contre  les  principes  conf- 
titutionnels  que  vous  confétalTiez  au  Direéloire  exécutif  k 
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lîroit  de  faire  les  remplacemens  dans  ce  même  tribunal.  C*eft 
cette  double  attaque  que  je  viens  repoufler  ^ m’en  référant 
d’ailleurs  â tous  les  moyens  fi  bien  développés  dans  le  dif- 
cours  de  notre  collègue  Eudes,  dont  vous  avez  ordonné 
l’impreflion. 

Deux  orateurs  ont  ra\fonné  hier  dans  la  fuppofition  que 
les  places  vacantes  , par  rintrodndlion  de  cinq  juges  ^ du 
tribunal  de  caflation  au  Corps  légiflatif  , dévoient  être 
comptées  dans  le  nombre  des  dix  places  qui  ont^  dû  vaquer 
cette  année , conlormément  à l’article  2.59  de  l’adle  confti- 
tutionnel  ^ ôr , ce  principe  une  fois  admis , ils  en  ont  tiré 
la  conféquence , qu’au  lieu  de  dix  juges  fortanr , qui , d a- 
près  l’article  29  de  la  loi  du  19  fruétidor  dernier  j dé- 
voient être  pris  parmi  les  juges  nommés  en  vendémiaire 
an  4 , il  ne  devoir  cette  année  en  fortir  que  quatre  , le 
refte  devant  fe  compofer  de  la  ' vacance  occafionnée  par  la 
cefiation  de  fondions  des  cinq  juges  admis  au  corps  légif- 
latif, ôc  par  l’annullation  prononcée  par  la  loi  du  22  floréal 
de  la  nomination  du  juge  délégué  par  le  departement  des 

Bafles-Pyréiiées.  . 

Cette  propolîtlon  eft  évidemment  contraire  a la  conltitu- 

tion  & à la  loi  du  1 9 frudidor. 

Que  veut  en  effet  l’article  259  de  la  confliturion  ? que 
le  tribunal  de  cafiation  foie  tous  les  ans  renouvelé  par  cin- 
quième. Quelle  eft  la  partie  du  tribunal  q«i  doit  fournir 
fon  continrent  à ce  renouvellement  annuel?  Le  fort , comme 
dans  toutes  les  autres  autorités  de  la  République  , en  dé- 
cidé dans  les  premières  années  , jufqu’à  ce  qn’enhn  le  tour 
d’exclufion  foie  déterminé  d’une  manière  fixe  & invariabie 
par  l’ancienneté  : ainfi  s’eft  renouvelé  jufqu^à  cette  annee 

le  Corps  lé2îfl>^.nf;  renouvelleront  jufqu  a l an  0 

le  Diredoire,  le  trefor  national  , la  comptabilité  , les  ad- 
mimftrations  centrales. 

Il  fuit  de  ce  P"*  '■ 
mières  années, 


fucGe/Tive  des  magîftrats^  Sc  que  ceux  fur  qui  le  fort  doit 
tomber  fe  trouvent  dans  la  même  fîtuation  , le  tirage  ef- 
pdué , que  fi  , dans  Tan  8 , par  exemple  , ils  fe  trouvoient 
les  plus  anciens  élus. 

Raifonnons  toujours  dans  la  même  hypothèfe  ^ fuppofons 
aduelJement  que  l’an  8 étant  arrivé.,  outre  les  dix  jiif^es 
plus  anciens  qui  fortiront  de  plein  droit,  & qui,  à moîns 
dette  réélus,  n’auront  plus  aucun  caradère  pour  conti- 
nuer leurs  fondions;  fuppofons  , dis  - je,  qu’il  fe  trouve 
d autres  places  vacantes  par  la  nomination  d’un  ou  de  plu- 
rieurs  juges  au  Corps  légiflatif  ou  â d autres  fondions  pu- 
bliques ; je  réclame  ici  la  bonne  foi  des  adverfaires  du  projet 
de  la  commillion  ; les  places  que  ces  derniers  juges  iaifie- 
roient  vacantes,  viendroient-elles,  fuivanteux,  endédudion 
des  dix  places  qui  vaqiieroient  par  droit  d’ancienneté  ? non 
lans  doute;  ôc  cependant  la  parité  eft  parfaite  : dans  l’un 
comme  dans  l’autre  cas,  le  terme  des  fondions  eft  expiré; 
la  de.egatron  légale  n’exifie  plus;  le  caradère  eft  éteint,  Ôc 
les  changemens  accidentels  qui  peuvent  être  relatifs  aux  autres 
rondionnaices  , ne  confieront  jamais  â ceux  dont  le  droit 
eft  anéanti,  le^  pouvoir  de  fe  continuer  dans  des  places  qui 
ne  leur  appartiennent  plus.  ^ 

éclairci  par  piufieurs  exemples; 
Mais  il  en  un  bien  frappant , dont  l’application  peut  fe  faire 
naturellement  à la  difcufiion  adoelle.  Un  membre  du  Direc- 
toire  exécutif  a été  nommé  cette  année  membre  du  Corps 
legifiacif  ; s il  eut  accepté  cette  dernière  nomination  , il 
eft  évident  que  fon  admiffion  dans  cette  enceinte  aeat  pas 
empeche  le  tirage  au  fort  qui  a eu  lieu  cette  année  ; ôc  ce- 
pendant il  neft  aucune  des  raifons  que  l’on  mt  valoir  en 
faveur  des  élus  de  l’an  4 au  tribunal  de  caffation  , que 

i on  n eut  pu  faire  egalement  en  faveur  des  membres  rellans 
au  Uiredoire  execucif. 

Le  vœu  de  la  conftittition  eft  rempli,  auroic-oq  pu  dire- 
Diteâoire  foit  renouvelé  par  cin- 
q me,  c eft -a -dire  qu’il  forte  tous  les  «ns  un  de  fos 
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membres*  Cette  difpofinon  a eu  Ton  effet  : aucun  des  trois 
directeurs  qui  doivent  fubir  lepreuve  du  fort  ^ autoit-on  pa 
ajouter  ^ comme  on  Ta  dit  des  j uges  de  Tan  4 > n*a  rempli 
tout  le  temps  défigné  par  la  conftitution  pour  Texercice 
intégral  de  fes  fondions  : il  n’y  a donc  aucun  inconvénient; 
c*eft  rentrer  même  dans  le  fens  implicite  de  la  conftitution  , 
que  d’autorifer  les  trois  autres  membres  à fe  continuer  encore 
une  année  dans  leur  éminente  magiftrature.  L admiffion  d’un 
diredeor  au  Corps  léglflatif  produit  l’effet  que  le  hafard 
devoit  produire  ; & puifqu’il  fort  un  membre  du  DireCtoire 
par  une  caufe  quelconque , le  pade  focial  a reçu  fon  exé- 
cution , & le  renouvellement  annuel  s’eft  efFedué.  Ce  rai- 
fonnement  eft  abfolument  le  même  que  celui  de  nos  ad- 
verfaires  : & s’ils  font  obligés  de  convenir  de  fon  abfur- 
dité  à l’égard  du  Diredoire , comment  le  juftifieront-ik  en 
l’appliquant  au  tribunal  de  caflation  } 

Je  fais  comme  eux  que  les  dix  membres  qui  fortiront- 
cette  année  par  la  voie  du  fort , n’auront  pas  rempli  le 
terme  ordinaire  pour  lequel  on  élit  les  juges  au  tribunal  de 
caffation  : tout  ce  qui  en  réfulte , c‘eft  qu’ils  font  dans  la 
même  pofition  que  les  membres  du  Diredoire  que  le 
fort  a exclus  avant  l’expiration  des  cinq  années  conftitu- 
lionnellemenr  attribuées  à la  durée  de  leurs  fondions  ; ce 
qui  eft  d’autant  plus  naturel , que  les  élus  de  l’an  4 ^*5 
trouvent,  par  l’organifation  aduelle  du  tribunal  de  cafla^ 
lion  , les  membres  les  plus  anciens  de  ce  tribunal. 

On  a argumenté  des  lois  des  2 vendémiaire  ôc  24  mef- 
fîdor  an  4 > ^ a oublié  que  ces  lois  font  formelle- 
ment , expliciiemenr  , textuellement  rapportées  par  l’ar^ 
ticle  XXVII  de  la  loi  du  19  frudidor. 

On  a oublié  de  vous  citer  cet  article  ft  clair,  fi  précis, 
fi  poûrif  de  la  même  loi. 

« Les  dix  juges  qui , d’après  l’article  209  de  Tade  conf- 
»»  titutionnel , doivent  fortir  tons  les  ans  du  tribunal  de* 
V cafiation , feront  pris  , au  3 prairial  an  6 , parmi  ks. 
SS  juges  nommés  m vendémiaire  am  4^  ^ 
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Ainfi  , ce  que  l’on  vous  a prOpofe  à cette  tnbune , ci- 
toyens repréfentans  . c’eft  véritablement  l’abrogation  d un 
article  , & . )’ofe  le  dire  , d'un  des  articles  les  plus  fagesde 
la  loi  du  iQ  fruétidor  : jamais  je  ne  me  permettrai,  a cette 
tribune,  de  calomnier  , de  fufpeaer  même  les  intentions 
de  mes  collègues  ; mais  comme  ils  ont  ufe  du  droit  d emettre 
toute  leur  penfée,  j’émettrai  aiilTi  la  mienne  avec  franchife. 
Ce  que  l’on  vous  piopofe,  fruir  d’une  erreur  ou  d un  defaut 
de  réflexion  , eft  un  premier  pas  rétrograde  vers  le  i O ttuc- 
tidor.  Si  vous  vous  y laifliez  entraîner , bientôt  cette  pre- 
mière  tentative  feroit  fuivie  d’une  féconde  , & on  en  vien- 
droit,  de  degré  en  degré,  au  point  de  faire  douter  a la 
République  filles  grandes  mcfures  qui  furent  alors  adoptées, 
étoicnt  vraiment  des  mefutes  utiles  au  falat  de  la  patrie.  Cette 
immortelle  journée  à laquelle  ont  dû  leur  falut  & les  .hommes, 
& les  inftitutions , & fur-tout  les  principes  républicains  ; cette 
journée  qui  détourna  de  delfus  les  tètes  patriotes  le  /er  des 
confpirateurs  & des  alTaffins  ; cette  journée , dis-je , leroit  de 
nouveau  mife  en  problème  ; & en  attaquant  partiellement 
fes  réfultats  pat  des  mefutes  legiflatives , vous  finiriez  pat 
faiiélionnet  les  plaintes  que  Louis  XVlîI  lui-inême  , & 
que  fes  agens  fidèles  ont  portées  contre  ce  qu  ils  ont  li 
naïvement  appelé  cet  attentat  à la  fouveraineté  du  peuple,  ôc 
à l’indépendance  de  la  teptéfentation  nationale. 

On  s’efl  plaint  que  l’on  diminuera  ainfi  le  nombre  de 
ceux  qui  auront  été  nommés  par  des  ekôions  populaires. 
Repréfentans  du  peuple , en  vendémiaire  de  l’an  4 . » 7 eue 
bien  peu , convenons-en  , d’éledions  populaires  : quelques 
lois  républicains , & la  nomination  d une  partie  de  nos 
collègues,  qui  fiègent  encore  dans  cette  enceinte,  ont  levais 
attefté,  à cette  époque,  que  la  République  vivoit  encore.  Mais 
mettons  de  côté  cès  honorables  exceptions  , & rappelons- 
nous  fous  quels  aiifpices  le  peuple  fut  appelé  en  1 an  4 ® 1 exer- 
cice de  fes  premiers  droits  conftitntionnels  -,  rappelons-, 
nous  que  prefque  par-tout  il  en  fut  exclus  j que  danyine 
foule  de  dépattemens , les  aflèmblées  primaires  6c  les  auem- 

Opitûon  de  Duviquet.  ^ 
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blées  éleélorales  furent  ouvertes  aux  feuls  ficaires  de  la 
royauté , aux  compagnons  tla  foieil  , aux  lâches  déferteurs 
de  leurs  drapeaux  ; rappelons -nous  que  , parmi  les  traîtres 
d ont  le  i8  fruéticior  a purgé  cette  enceinte  , un  grand  nom- 
bre dévoient  leur  nomination  aux  éieéllons  de  l’an  4 • 
fut  des  mêmes  élémens  que  fe  compofa,  cette  même  année, 
une  partie  notable  du  tribunal  de  caffation.  Je  ne  connois 
point  ces  magiftrats  , de  , à dieu  ne  plaife , qu  aucun 
d’eux  puifTe  croire  que  j’aie  rintention  ici  de  porter  contre 
lui  aucune  attaque  perfonnelle  l mais  enfin  c’efi:  un  fenti- 
ment  générai  politique  de  défiance , combiné  avec  les 
dirpofiticns  fcrmclles  de  l’art.  2.59  de  fade  conftîtutionnel, 
qui  a didé  Tait.  29  de  la  loi  du  19  frudidor  : cet  article 
doit  donc  être  exécuté  , ou  bien  i)  faut  franchir  le  pas  , Sc 
convenir  de  cette  coupable  arrière- penfëe,  que  l’on  veut 
revenir  fur  les  mefures  de  falut  public  confacrees  par  cette 
loi , dé,  nous  pouvons  le  dire  ici,  par  le  vœu  unanime  de 
tons  les  lépublicains  français. 

Après  .vous  avoir  démontré  que , d’après  la  conftitution 
de  la  dernière  loi  organifatrice  du  tribunal  de  calTation  , il 
V a recollement  -fix  places  vacantes  dans  le  tribunal , il  relie 
â examiner  à qui  doit  être  attribué  le  droit  imprévu  de 
nominatlQu. 

Votre  commifiion  a propofé  d’attribuer  ce  droit  au  Direc- 
toire exicutii , par  piorogation  du  droit  qu’il  en  avoir  en 
vertu  de  l’art.  28  de  la  loi  du  19  frudidor  j un  orateur  a 
propofé  de  le  donner  d’une  manière  générale  au  tribunal 
de  cafiation  lui-mênie  \ un  autre  a propofé  de  le  lui  donner 
aiilïi  , mais  en  l’obligeant  â faire  fes  choix  dans  les  fup- 
piéans  nommés  par  les  diffécens  départemens  de  la  Ré- 
publique. Cette  divergence  d’opinions , repréfentans  du  peu- 
ple, même  parmi  ceux  qui  attaquent  le  projet  de  la  commij- 
lion , démontre  au  moins  une  vérité  évidente  ; cell  qu  il 
n’éxHle  point  de  difpofition  coiiftitutionnelle , ou  1 on  trouve 
la  folution  que  nous  cherchons  tous  avec  la  meme) bonne 
foi.  Si  elle  exiftoic , elle  nous  ferviroîi  de  guide  uniforme  â 
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tous  ; ôc  quand  la  conftitutlon  parle  , nous  n’avons  plus 
qu’à  obéir  6c  à nous  taire. 

De  ce  filence  de  la  conftitution,  il  refaite  que  le  Corps 
légifiatif  a la  plus  grande  latitude  dans  la  décifion  qu’il  va 
porter  : car  fi  la  conflitution  établit  la  borne  de  votre  pou- 
voir, vous  n’en  reconnoilTèz  aufli  aucune  autre  ; 6c  par-tout 
où  elle  fe  tait  , c’eft  au  légiflateur  à parler  6c  à fe  faire 
obéir. 

Mais  il  y a plus,  il  exifte  dans  la  conftitution  même  un 
article  poùîif  que  mon  collègue  Eudes  vous  a rappelé  hier  , 
& que  je  dois  même  aujourd’hui  mettre  fous  vos  yeux  , 
parce  qu’il  renferme  tous  les  motifs  de  féçurité  que  vous 
pouvez  avoir  fur  l’exercice  du  droit  de  collation  dans  l’ef- 
pèce  préfente  ; 

« La.  loi,  dit  Fart.  48  de  la  conftitution  , la  loi  détermine 
w le  mode  du  remplacement  définitif  ou  temporaire  des 
55  fondionnaires  publics  qui  viennent  à être  élus  membres 
35  du  corps  légiftatif.  »3 

Abolis  avez  déjà  mis  cet  article  à exécution  , Sc  par  la 
loi  du  3o  germinal  de  Fan  5 , 6c  pax  celle  du  2.9  floréal 
dernier. 

Aiiifi  il  ne  faut  dire  , comme  on  Fa  foutenu  , qu’il  eft 
contre  la  conftitution  que  vous  donniez  au  Direétoire 
exécutif  , par  exemple,  le  droit  de  nommer  aux  places 
vacantes  dans  les  tribunaux.  De  quelque  manière , 6c  à qui 
que  ce  foit  que  vous  le  confériez , vous  agiflez  conformé- 
ment aux  vues  de  la  conftitutipn  ; car  on  ne  dira  pas  , qu’en 
admettant  même  les  projets  qtii  ont  été  préfentés , on  fuive 
le  mode  général  indiqué  par  la  conftitution.  Ni  le  tribunal 
de  caflatîon  , ni  le  Diredoire  exécutif,  ni  aucune-  autre 
autorité  n’a  reçu  de  la  loi  fondamentale  le  droit  de  ces 
nominations  imprévues  6c  temporaires  ; aufli  je  foutiens  , 
contre  ropinion  des  orateurs  qui  ont  parlé  hier , que  rien  ne 
s’oppoferoit,  à la  rigueur,  A ce  que  le  Corps  légiflatif  fe 
déléguât  à lui-même  la  faculté  d’élire , qu’on  lui  a propofé 
de  déléguer  à d’autres. 
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Mais  paifqu’il  faut  opter  entre  les  différens  mode^  de 
iTomiiiation  qui  ont  été  préfeiités  , j avoue  que  je  me  range 
abfolumenc  de  l’avis  de  votre  commiiïion. 

D’abord , la  délégation  au  Direétoire  exécutif  n’eft  point  > 
comme  mon  collègue  Eude  vous  l’a  obfervé  hier , une  inno- 
vation dangereufe,  ni  une  attribution  infolite.  La  loi  du  19 
friiâidor  en  a confacré  le  principe  ; quoi  qu’on  en  dife  > 
les  circonftances  ne  font  pas  tellement  différuites , qu’il  y 
ait  du  danger  à fuivre  les  mêmes  erremens.  Le  royalifme  , 
terralTé  dans  cette  journée  mémorable  , n’a  pas  encore  perdu 
toutes  fes  efpérances  ; le  fanatifme  n’a  pas  éteint  toutes  fes 
torches  ^ les  faétions  menacent  de  renaître  de  leurs  cendres  ; 
tout  l’or  de  l’Anglais  n’eft  pas  épnifé  -,  tous  les  dangers  de  la 
patrie  ne  font  pas  palfés.  On  craint  que  le  Directoire  exécu- 
tif n’acquière  , par  ces  nominations  fuccefîives  , trop  d’in- 
fluence fur  l’ordre  judiciaire  rmais,  moi , je  crains  encore  plus 
l’influence  des  juges  royalifés  *,  & je  fais  que  des  magiftrats 
non  deftituables  , lorsqu’ils  font  républicains  , ne  trafiquenc 
pas  de  leur  confcience.  Ce  ne  font  pas  des  juges  du  choix 
du  Directoire  qui  nioienr  à Vendôme  l’exiftence  de  la  conf- 
piration  de  vendémiaire  ! ce  ne  f3nt  pas  des  juges  du  choix 
du  Directoire,  qui  évoquoient  à eux  pour  les  abfoudre  , 
l’affaire  des  émigrés  de  Calais , tandis  qu’ils  refuloient  la 
requête  des  hommes  égarés  ou  coupables , arrêtés  fans  ar- 
mes, hors  du  raflemblement  de  Grenelle  , pour  les  livrer  à 
la  jurifdiCtion  miliraire  1 ce  né  font  pas  des  juges  nommés 
par  le  Directoire  qui  ont  préfenré  l’année  dernière  ce  Ipec- 
tacle  fcandaleux  d’une  lutte  inconftitutionnelie  contre  le 
Pouvoir  exécutif,  pour  enlever  au  confeil  de  guerre  les  em- 
baucheurs  royaux  & tous  les  fatellites  de  la  royauté, 

■ Depuis  l’heureux  amalgame  que  le  Directoire  a fait  dans 
tous  les  tribunaux  de  la  République  ; les  aflàfiins  des  pa- 
triotes reçoivent  la  peine  tardive  de  lents  crimes  ^ les  émi- 
grés réémigrent  ; les  acquéreurs  de  biens  nationaux  refpirenr  5 
les  airs  chéris  de  la  liberté  ne  font  plus  des  crimes , & il 
exilte  une  jiiftice.  Que  dis-je  î jetons  les  yeux  fur  le  tribu- 
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nal  âe  caffatîon  luî-même.  Les  cinq  juges  que  k confiance 
de  leurs  concitoyens  vient  d appeler  parmi  vous , font  en- 
core du  choix  du  Diredoire  ; fur  cinq  organes  du  miniftère 
public  près  du  même  tribunal,  quatre  ont  reçu  le  môme 
honneur  : ainfi  les  choix  du  Direàoire  obtiennent  la  fanc- 
tion  du  peuple , & fe  trouvent , pour  ainfi  dire , confactés 
par  fes  (ufFrages. 

Mais  les  juges  peuvent,  nous  dit-on,  devenir  nos  juges ^ 

& ceux  du  Directoire  exécutif.  Prenez  garde  , repréfemans 
du  peuple,  c’efl:  encore-là  une  attaque  indireCte  contre  la 
loi  du  19  fruCtidor.  Vingt -deux  juges  , par  fuite  de  cette 
~ loi , ont  été  nommés  par  le  Directoire  membres  du  tribunal 
de  caflation.  Si  l’on  donnoit  quelque  poids  aux  craintes  que 
l’on  nous  témoigne , il  faudroit  revenir  fur  ces  nominations  : 
car,  puifque  c’efi:  le  fort  qui  détermine  les  juges  dont  le 
tribunal  de  caflation  doit  compofer  la  Haute- Cour  de  juftice ,, 
il  eft  poflible  que , même  dans  l’état  actuel  des  chofes , Sc 
indépendamment  des  nominations  ultérieures  , la  totalité  p 
ou  du  moins  une  partie  de  la  Haute-Cour , fe  trouvât  corn- 
pofée  de  juges  nommés  par  le  Directoire  exécutif.  Ainfi  les 
nominations  nouvelles  ne  font  qu’ajouter  quelques  pro- 
babilités de  plus  à la  chance  que  l’on  redoute  y mais  n’en 
changent  pas  l’exiftence  ou  la  nature.  Ainfi,  fi  vous  vous 
déterminiez  par  ce  motif , il  faudroit , pour  être  confé- 
quens , anéantir  les  nominations  paflees  ; c’efl:  la  fuite  iné-  .. 
vi table  du  fyftême  que  vous  adopteriez. 

Parmi  les  époques'  les  plus  récentes  <5c  les  plus  mémo- 
rables de  la  révolution , il  en  eft  deux , repréfentans  du 
peuple , au  refpeCt  defquelles  me  paroît  tenir  déformais  la 
tranquillité  de  la  République:  je  veux  dire  le  18  fruCtidoc 
& le  22  floréal.  Ce  font  les  deux  colonnes  que  nous  tien- 
drons embralfées  , ôc  fur  lefquelles  doivent  repofer  écemelle- 
snent  les  deftinées  de  la  République  ; c’eft  contre  leur  bafe 
que  viendront  fe  brifer  les  efforts  de  l’anarchie  Ôc  du  roya- 
lifme  : ne  foufFrons  pas  que  l’on  en  détache  la  plus  légère 
parcelle  J environnons-Ies  plutôt  d’un  triple  airain  j que  tous 


lo 

nos  regards  foient  încefTammenr  ouverts  pour  en  empêcher 
l’approche  â nos  ennemis , que  tous  nos  bras  foient  armés 
pour  les  défendre. 

' On  craint  l’agrandilFement  progreflif  du  Pouvoir  exécu- 
tif. Ce  fentimenc , quand  il  eft  fincère , honore  celui  qui 
1 éprouvé  j c’eft  la  pierre  de  touche  où  nous  reconnoîtrons 
toujours  1 amant  fincère  de  la  liberté  : mais  je  reconnois  un 
agrandiirement  illégal , démefuré  Ôc  infiniment  dangereux  » 
dans  les  tentatives  fpontanées  d’un  gouvernement  entravé,  qui 
cherche  à brifer  fes^liens , & pour  qui  tous  les  moyens  de 
réuffir  font  bons.  Mais  , dans  les  concédions  temporaires  du 
Corps  légiflatif  , dans  les  efpèces  de  bienfaits  donc  il  gratifie 
un  autre  pouvoir , j’y  vois  un  aéte  de  fupériorité , ou  tout 
au  moins  d’indépendance,  qui  me  rafitire.  Le  jour  où  le  Di- 
reé^oire  exécutif , fort  de  la  puilfance  cônftitutionnelle  , Sc 
de  l’accord  de  vos  volontés , tenteroit  quelque  chofe  au- 
delà  de  fes  devoirs,  feroit  le  jour  de  lajuftice  nationale. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commifiion. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
^ Prairial  an  6. 


